[image: image5.jpg]



[image: image6.png]


[image: image7.jpg]


[image: image8.jpg]


[image: image9.jpg]



	COMMUNE de 
PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE


	SOMMAIRE



PRÉAMBULE ADMINISTRATIF
3
 1. CADRE JURIDIQUE
3
 2. MISE A JOUR du PCS
4
3 . DIFFUSION :
4
4. PRÉSENTATION DE LA COMMUNE
5
5. LE PCS
6
6. ARRÊTE MUNICIPAL
7
L’ANALYSE DES RISQUES
8
1. RISQUE INONDATION
9
2. RISQUE RUPTURE DE BARRAGE de ……
10
3. RISQUE NUCLÉAIRE (plus de 20 km)
11
4. RISQUE NUCLÉAIRE inférieur à 20 km (zone des 20 km)
13
5. RISQUE SEVESO 
15
Site SEVESO de …….…
15
6. RISQUE CANICULE
16
7. AUTRES RISQUES CLIMATIQUES
17
8. RISQUE DE TRANSPORT DE MATIÈRES DANGEREUSES
19
9. RISQUE SUR CONDUITE DE TRANSPORT DE GAZ HP
20
10. RISQUE DE PANDÉMIE GRIPPALE
21
11. AUTRES RISQUES
22
ORGANISATION DE L’ALERTE ET DES SECOURS
24
1. L’ALERTE : le schéma d’alerte et la mise en place des équipes
24
2. LE MAIRE : MISE EN PLACE DU POSTE DE COMMANDEMENT COMMUNAL
25
3. FICHE ACTION : ALERTE POPULATION – Ets RECEVANT DU PUBLIC (ERP)
26
4. FICHE ACTION : LOGISTIQUE –TRAVAUX - ÉCONOMIE
27
5. FICHE ACTION : SECRÉTARIAT - COMMUNICATION
28
6. PLAN DE SITUATION DE CRISE
29
7. ANNUAIRE DE CRISE
30
RECENSEMENT DES MOYENS
33
1. RECENSEMENT DES MOYENS HUMAINS
33
2. RECENSEMENT DES MOYENS MATÉRIELS
34
ANNEXES :
36
1. FICHE : HÉBERGEMENT
36
2. FICHE : EXEMPLES DE MESSAGES D’ALERTE
37
3. FICHE : RECENSEMENT DES PERSONNES FRAGILES
40
4. FICHE : EXEMPLES D’ARRÊTÉS
41
5. FICHE : EXERCICE ANNUEL
44


	COMMUNE de 
PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE


	CADRE JURIDIQUE / MISE A JOUR / DIFFUSION



PRÉAMBULE ADMINISTRATIF

 1. CADRE JURIDIQUE

Loi « Sécurité Civile » du 13 Août 2004 – art.16 : « La direction des opérations de secours relève de l’autorité de police compétente. En cas de déclenchement d’un plan ORSEC ou d’un plan d’urgence, les opérations de secours sont placées, dans chaque département, sous l’autorité du représentant de l’Etat dans le département ».

Code Général des Collectivités Territoriales – art. L 2212-2 : « La police municipale a pour objet d’assurer le bon ordre, la sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les éboulements de terrain ou de rochers, les avalanches et autres accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties. La police municipale prévoit également de pourvoir d’urgence à toutes les mesures d’assistance et de secours et s’il y a lieu, de provoquer l’intervention de l’administration supérieure. »

Loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques naturels et technologiques : l’article 40 définit l’obligation pour les maires des communes où un plan de prévention des risques naturels (PPRN) est prescrit ou approuvé, de réaliser une information tous les deux ans au profit de leurs administrés.

Décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde.

 2. MISE A JOUR du PCS

En complétant le tableau ci-dessous
	Pages modifiées
	Modifications apportées
	Date

	
	
	


3 . DIFFUSION : 

Informer de toute modification les destinataires du PCS
· Le préfet – SIDPC (Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles)
· Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS),

· Gendarmerie OU Police – 

· Conseil Départemental (SRD- service routier départemental)

· Direction Départementale des Territoires (Service SEFREN)
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	4. PRÉSENTATION DE LA COMMUNE 
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	4. PRÉSENTATION DE LA COMMUNE 
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	5. LE PCS




Ce plan, établi, sous l’autorité du maire :
M. ou Mme……………
Analyse les risques à l’échelon communal
Définit sous l’autorité du maire : 
· l’information (DICRIM)
· la diffusion de l’alerte
· la mobilisation des moyens (RCSC) indiquer si RCSC sinon retirer
· la protection de la population et des biens
· le soutien de la population
Complète le dispositif ORSEC
Le PCS est consultable en mairie (sauf la partie confidentielle)


POUR QU’UN PLAN SOIT OPERATIONNEL, IL FAUT :
· que tous les acteurs en connaissent le contenu et le rôle qu’ils assument
· qu’il soit simple à consulter et réaliste
· qu’il soit fiable et donc tenu à jour
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	6. ARRÊTE MUNICIPAL




Le Maire

Cette fiche doit être en cohérence avec le cadre juridique
Vu la loi n° 2004-811 du 13 Août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile ;
Vu le décret n° 2005-1156 du 13 Septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde et pris pour application de l’article 13 de la loi 2004-811 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2212-2, relatif aux pouvoirs de police du maire ;
Considérant que la commune est exposée à de nombreux risques tels que………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Considérant qu’il est important de prévoir, d’organiser et de structurer l’action communale pour faire face en cas de crise :

ARRÊTE
Article 1er : le plan communal de sauvegarde de la commune de …. est établi à compter du ……..
Article 2 : le plan communal de sauvegarde est consultable à la mairie.

Article 3 : le plan communal de sauvegarde fera l’objet de mises à jour annuelles nécessaires à sa bonne application.

Article 4 : La gestion d’une situation de crise, dépend autant de la préparation de l’équipe communale, que de la réaction des habitants.


A cet effet, le DICRIM sera porté à la connaissance de nos citoyens.

Article 5 : Afin de garantir le caractère opérationnel du PCS, la commune organisera un exercice annuel.

Article 6 : Copies du présent document arrêté ainsi que du PCS et DICRIM annexés seront transmises  aux : 

1. Le préfet – SIDPC (Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles)
2. Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS),

3.  Gendarmerie OU Police nationale suivant la zone impliquée 
4. Conseil Départemental (SRD- service routier départemental)

5. Direction Départementale des Territoires (service SEFREN)

Fait à ………., le ……………



Le Maire, 



L’ANALYSE DES RISQUES

« L’analyse des risques», contenue dans ce plan, est reprise dans le DICRIM (Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs) 
Le DICRIM doit être porté à la connaissance de nos concitoyens.
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	1. RISQUE INONDATION




Référence :  PPRI (prescrit ou approuvé  le …….: date)
ACTION DU MAIRE
Selon gravité : indiquer les actions envisageables compte tenu du risque / configuration. Par exemple :
· déclenchement PCS (ou en partie)
· permanence mairie
· déviations routes – ponts coupés : les citer
· déterminer les zones touchées : les quartiers, rues, zones industrielles concernés et établir une liste d’appels et d’alerte (liste à placer dans l’annuaire de crise paragraphe « l’organisation de l’alerte et des secours » page     
ALERTE
Préciser les moyens dont dispose la commune : 
· cloches /sirènes : Indiquer le signal correspondant et dans tous les cas tenir compte de la portée du signal. Un signal différent par risque,
· Porte-voix/véhicule équipé d’un haut-parleur ou porte à porte ou SMS. Messages préformatés page … 
CONDUITE A TENIR PAR LA POPULATION
· Surélever les meubles, amarrer les cuves à fuel,

· Mettre les produits toxiques, les véhicules à l’abri de la montée des eaux

· Couper le gaz, l’électricité

· Fermer les portes, aérations, soupiraux, fenêtres

· Ne pas téléphoner (saturation du réseau)

· Se préparer à être évacué (prévoir couvertures, médicaments, papiers)

· Ecouter la radio (alimentation par piles)

· Ne pas aller chercher les enfants à l’école. L’école s’occupe d’eux (PPMS)
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	2. RISQUE RUPTURE DE BARRAGE de ……




Références :  PPI du barrage de Pannecière (arrêté n° 2010-p-1521 du 15 juin 2010)
et/ou PPI du barrage de Chaumeçon (arrêté n° PREF-CAB-2005-0172 du 16 mai 2005)
CARTE 
(Téléchargeable en A4 couleur sur le site de la préfecture de l’Yonne : http://www.yonne.gouv.fr
Le PPI de ………………… prévoit en cas de rupture, le passage d’une onde de submersion déferlant sur le territoire / ou partie de la commune environ …….heures après la rupture.

ACTION DU MAIRE
Indiquer les actions envisageables compte tenu du risque / configuration de la commune. Ex. :
· déclenchement PCS
· évacuation de ou des zones concernées
· déviations routes – ponts coupés : les citer
· déterminer les zones touchées : citer les quartiers, rues, zones industrielles concernés et établir une liste d’appels / d’alerte (liste à placer dans l’annuaire de crise paragraphe « l’organisation de l’alerte et des secours » page ...
ALERTE
Préciser les moyens dont dispose la commune : 
· cloches /sirènes : Indiquer le signal correspondant et dans tous les cas tenir compte de la portée du signal. Un signal différent par risque,
· Porte-voix/véhicule équipé d’un haut-parleur ou porte à porte ou SMS. Messages préformatés page … 
CONDUITE A TENIR PAR LA POPULATION
· Surélever les meubles, amarrer les cuves à fuel,

· Mettre les produits toxiques, les véhicules à l’abri de la montée des eaux

· Couper le gaz, l’électricité

· Fermer les portes, aérations, soupiraux, fenêtres

· Ne pas téléphoner (saturation du réseau)

· Se préparer à être évacué (prévoir couvertures, médicaments, papiers)

· Ecouter la radio alimentée par piles
· Ne pas aller chercher les enfants à l’école. L’école s’occupe d’eux (PPMS)
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	3. RISQUE NUCLÉAIRE (plus de 20 km)

Commune située à plus de 20 kilomètres du Centre de Production d’électricité (CNPE) de ……
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ACTION DU MAIRE
Permanence mairie
· Déclenchement du PCS ou en partie
Information de la population et des ERP (annuaire de crise) page 40. (attention à la pagination à la fin de la rédaction du PCS, elle sera variable suivant les informations incérées dans votre document)
Tous les messages en phase avec le service communication de la Préfecture
ALERTE
Préciser les moyens dont dispose la commune : 
· cloches /sirènes : Indiquer le signal correspondant et dans tous les cas tenir compte de la portée du signal. Un signal différent par risque,
· Porte-voix/véhicule équipé d’un haut-parleur ou porte à porte ou SMS. Message préformaté  page … 
CONDUITE A TENIR PAR LA POPULATION
1. Confinement  dans un premier temps et attendre les consignes des autorités
· Rejoignez le bâtiment (en dur) le plus proche.

· Fermez et calfeutrez toutes les ouvertures, bouchez toutes les entrées d’air, arrêtez ventilation et climatisation. Un local clos ralentit la pénétration éventuelle de produits radioactifs.

· Isolez-vous si possible dans une seule pièce avec un poste de radio (alimentation par piles), 
· Ne fumez pas,

· N’allez pas chercher les enfants à l’école. Vos enfants sont plus en sécurité à l’école que dans la rue. Les enseignants connaissent les consignes à appliquer (PPMS). Par ailleurs, en vous déplaçant, vous risqueriez de vous mettre inutilement en danger et de gêner les secours.

·  Ne téléphonez pas. Les lignes téléphoniques doivent rester libres pour les urgences et les secours. Les informations vous seront données par la radio.

· Ne sortez qu’en fin d’alerte ou sur ordre d’évacuation,
· Si vous devez évacuer, coupez le gaz et l’électricité.

· À l’extérieur, ne touchez pas aux objets, aux aliments, à l’eau qui ont pu être contaminés

· Ne consommez pas de fruits, légumes et d’eau du robinet sans l’aval des autorités.
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	4. RISQUE NUCLÉAIRE inférieur à 20 km (zone des 20 km)

Commune située dans la zone des 20 km
du Centre de Production d’électricité (CNPE) de ……



	ACTION DU MAIRE 

	1 - Alertez la population ( message en phase avec le service communication de la Préfecture)
2 - Alerter les ERP, les entreprises et ainsi que les entreprises agricoles, notamment si présence d’élevages (les préciser dans l’annuaire de crise)
3 - Déclenchement du PCS
4 - Organisation d’une permanence en mairie
5 - Recensement des moyens humains et matériels disponibles (lieux d’accueil, cars scolaires….- Ces éléments doivent être identifiés en amont dans la partie « moyens » du PCS)
6 – Recensement des besoins – informer régulièrement la préfecture
7 – Sur ordre du préfet, participe à l’évacuation de la population et des animaux en lien avec le SDIS et les forces de l’ordre.
8 – Ne pas communiquer avec les journalistes. La préfecture est habilité à communiquer sur l’événement.


	ALERTE 

	Préciser les moyens dont dispose la commune : 
· cloches /sirènes : Indiquer le signal correspondant et dans tous les cas tenir compte de la portée du signal. Un signal différent par risque,
· Porte-voix/véhicule équipé d’un haut-parleur ou SMS. Message préformaté  page … 
Message pompiers/préfecture/radio/TV



	CONDUITE A TENIR PAR LA POPULATION

	1. Confinement  dans un premier temps et attendre les consignes des autorités
· Rejoignez le bâtiment (en dur) le plus proche.
· Fermez et calfeutrez toutes les ouvertures, bouchez toutes les entrées d’air, arrêtez ventilation et climatisation. Un local clos ralentit la pénétration éventuelle de produits radioactifs.
· Isolez-vous si possible dans une seule pièce avec un poste de radio. Ne fumez pas,
· N’allez pas chercher les enfants à l’école. Vos enfants sont plus en sécurité à l’école que dans la rue. Les enseignants connaissent les consignes à appliquer (PPMS). Par ailleurs, en vous déplaçant, vous risqueriez de vous mettre inutilement en danger et de gêner les secours.
· Ne téléphonez pas. Les lignes téléphoniques doivent rester libres pour les urgences et les secours. Les informations vous seront données par la radio.
· Ne sortez qu’en fin d’alerte ou sur ordre d’évacuation,
· Si vous devez évacuer, coupez le gaz et l’électricité. À l’extérieur, ne touchez pas aux objets, aux aliments, à l’eau… qui ont pu être contaminés.
· Ne consommez pas de fruits, légumes et d’eau du robinet sans l’aval des autorités.
LES SECOURS :Si les services de secours demandent de se mettre à l’abri , respecter les consignes ci-dessus.
Tenez-vous informé. Respectez les consignes de protection des pouvoirs publics (sur la prise d’iode notamment) diffusées par les médias, (France Bleu, France Info, France Télévisions…), le site internet et les comptes de votre préfecture sur les réseaux sociaux. Pensez à vous doter, auparavant, d’une radio à pile et de piles de rechange.
· Si vous craignez d’avoir été exposé à des poussières radioactives, débarrassez-vous de vos vêtements de dessus contaminés avant d’entrer dans le lieu clos. Puis douchez-vous et changez-vous, si possible,
· Ne quittez pas le lieu où vous êtes sans en avoir reçu l’autorisation.
Si l’ordre d’évacuer est donné :
· Rassemblez les affaires personnelles indispensables : papiers, argent liquide, médicaments,
· Coupez le gaz et l’électricité,
· Suivez strictement les consignes données par les services de secours,
· Fermez à clé les portes extérieures,
· Dirigez-vous avec calme vers le point de rassemblement fixé (précisez le ou les points de rassemblement de la population avant évacuation ordonnée par le Préfet)
· Prenez en charges les personnes vulnérables et isolées à domicile (tenir des listes à jour)
LA PRISE DE COMPRIMÉS D’IODE :
Une campagne de distribution des comprimés d’iode est organisée régulièrement par EDF pour la population et les ERP (Établissements recevant du public).
Ces comprimés sont à prendre uniquement sur ordre du Préfet.


	Contacts utiles (cf annuaire de crise p ) 
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	5. RISQUE SEVESO   
Site SEVESO de …….…



Référence : Plan Particulier d’Intervention  (PPI) du …                . Disponible en mairie.

ACTION DU MAIRE
Permanence mairie :
-     Déclenchement du PCS ou en partie
· Mise en place déviation / interdiction circulation : les prévoir par rapport aux zones de danger du plan en liaison avec les services de Gendarmerie et SRD.
· Déterminer les zones touchées : citer les quartiers, rues, zones industrielles concernés et établir une liste d’appels / d’alerte (liste à placer dans l’annuaire de crise – faire un renvoi vers cette page)
ALERTE
Préciser les moyens dont dispose la commune : 
· cloches /sirènes : Indiquer le signal correspondant et dans tous les cas tenir compte de la portée du signal. Un signal différent par risque,
· Porte-voix/véhicule équipé d’un haut-parleur ou porte à porte ou SMS. Messages préformatés page … 
· Exemples : Information de la population et des ERP concernés situés dans la zone de danger du plan (annuaire de crise) pages 14 et 42 
CONDUITE A TENIR PAR LA POPULATION
Tenir compte des prescriptions indiquées dans le  PPI et les rappeler ici….
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	6. RISQUE CANICULE




Référence : Plan départemental canicule mis à jour chaque année

ACTION DU MAIRE
Dans tous les cas :

· Organiser une permanence à la Mairie
En cas de canicule :
· Organisation d’une veille en s’appuyant sur le recensement des personnes fragiles page 38
· Distribution d’eau si nécessaire
· Mesure de restriction d’usage de l’eau sur l’ordre du préfet
· Préparation d’un endroit adapté et frais pour héberger les personnes en difficultés: le citer 
ALERTE
	Vert
	Situation normale, pas de vigilance particulière

	Jaune
	Situation légèrement préoccupante, début de vigilance

	Orange
	Situation très préoccupante, être très vigilant

	Rouge
	Situation préoccupante à l’extrême, être très vigilant.


· Le maire est prévenu par le gestionnaire d'alerte de la préfecture.
· Affichages
· Message diffusé par les pompiers
· Messages diffusés par les médias (radio et TV) et météo-France  (internet)
CONDUITE A TENIR PAR LA POPULATION
· Passer au moins 3h par jour dans un endroit frais

· Se rafraîchir, se mouiller le corps plusieurs fois par jour

· Boire fréquemment et abondamment même sans soif 

· Eviter de sortir surtout aux heures les plus chaudes

· Prendre des nouvelles de ses voisins surtout s’ils vivent seuls et sont âgés

· Ecouter la radio (récepteurs alimentés par piles si possible)
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	7. AUTRES RISQUES CLIMATIQUES




ACTION DU MAIRE
Dans tous les cas :

· Organiser une permanence à la Mairie
En cas de fortes précipitations, d’orages violents, tempêtes, neige ou verglas :
- Surveiller les conditions météorologiques
- Organisation d’un circuit d’inspection (plusieurs fois par jour)si nécessaire
- Mise en place des panneaux de signalisation de danger
En  cas de coupure d’axes routiers prévenir la gendarmerie et SRD
- Organiser le déblaiement des voies
- Préparation d’un hébergement pour les sinistrés
ALERTE

- Le maire est prévenu par le gestionnaire d'alerte de la préfecture
- Affichages
- Message diffusé par les pompiers
- Messages diffusés par les médias (radio et TV)
	Vert
	Situation normale, pas de vigilance particulière

	Jaune
	Situation légèrement préoccupante, début de vigilance

	Orange
	Situation très préoccupante, être très vigilant

	Rouge
	Situation préoccupante à l’extrême, être très vigilant.


CONDUITE A TENIR PAR LA POPULATION
En cas de fortes précipitations :
· Limiter voire éviter les déplacements 

· Ne vous engagez pas sur une voie ou une zone inondée

· Respecter les déviations mises en place

· Suivre les conseils des autorités.

En cas d’orages :
· Eviter l’utilisation du téléphone et des appareils électriques

· Débrancher les appareils électriques et le câble d’antenne de la télévision

· Mettre à l’abri les objets sensibles au vent

· Limiter voire éviter les déplacements

En cas de vents violents :
· Limiter voire éviter les déplacements 

· Risque d’obstacles sur les voies de circulation

· Risque de chute de branches ou d’objets

· N’intervenir en aucun cas sur les toitures et ne pas toucher pas aux fils électriques tombés au sol

· Ranger ou fixer les objets susceptibles d’être emportés

En cas de neige ou de verglas :
· Limiter voire éviter les déplacements

· En cas de déplacement, prudence et vigilance s’imposent

· Utiliser des équipements spéciaux

· Privilégier le transport en commun ou le covoiturage

· S’informer sur les conditions de circulation
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	8. RISQUE DE TRANSPORT DE MATIÈRES DANGEREUSES





ACTION DU MAIRE
Selon la gravité et en liaison avec les sapeurs-pompiers :

· Permanence en mairie
· Confinement ou évacuation partielle ou totale de la population sur ordre des sapeurs-pompiers
· Déclenchement du PCS si nécessaire
· Mise en place déviation / interdiction circulation en liaison avec la Gendarmerie et le SRD
ALERTE
Préciser les moyens dont dispose la commune : 
· cloches /sirènes : Indiquer le signal correspondant et dans tous les cas tenir compte de la portée du signal. Un signal différent par risque,
· Porte-voix/véhicule équipé d’un haut-parleur ou porte à porte ou SMS. Messages préformatés page … 
CONDUITE A TENIR PAR LA POPULATION
Confinement :

· Rejoignez le bâtiment (en dur) le plus proche.

· Fermez et calfeutrez toutes les ouvertures, bouchez toutes les entrées d’air,

·  arrêtez ventilation et climatisation

· Isolez-vous si possible dans une seule pièce avec un poste de radio alimenté par piles

· Ne fumez pas,

· N’allez pas chercher les enfants à l’école. Vos enfants sont plus en sécurité à l’école que dans la rue. Les enseignants connaissent les consignes à appliquer (PPMS). Par ailleurs, en vous déplaçant, vous risqueriez de vous mettre inutilement en danger et de gêner les secours.

· Ne téléphonez pas. Les lignes téléphoniques doivent rester libres pour les urgences et les secours. Les informations vous seront données par la radio

· Ne sortez qu’en fin d’alerte ou sur ordre d’évacuation,
· Si vous devez évacuer, coupez le gaz et l’électricité.
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	9. RISQUE SUR CONDUITE DE TRANSPORT DE GAZ HP




Référence : Document GRT GAZ conservé en Mairie

ACTION DU MAIRE
Selon la gravité et en liaison avec les sapeurs-pompiers et GRT GAZ:
· Evacuation partielle ou totale de la population (indications fournies par les sapeurs-pompiers et agents techniques gaz
· Permanence en mairie
· Confinement ou évacuation partielle ou totale de la population sur ordre des sapeurs-pompiers
· Déclenchement du PCS si nécessaire
· Mise en place déviation / interdiction circulation en liaison avec la Gendarmerie, le SRD et GRT GAZ
ALERTE
Préciser les moyens dont dispose la commune : 
· cloches /sirènes : Indiquer le signal correspondant et dans tous les cas tenir compte de la portée du signal. Un signal différent par risque,
· Porte-voix/véhicule équipé d’un haut-parleur ou porte à porte ou SMS. Messages préformatés page … 
· Attendre le message de fin d’alerte avec éventuellement consignes de GRT-GAZ pour la remise en route des installations privées
CONDUITE A TENIR PAR LA POPULATION
En cas de percement accidentel d’une canalisation, il y a lieu de : 

· Interrompre tous travaux et interdire toute flamme, étincelle ou point chaud aux alentours de la fuite

· Eloigner les personnes autour du lieu de la fuite

· Téléphoner d’urgence aux pompiers, gendarmerie, s’il y a risque pour la sécurité des personnes et des biens

· Téléphoner d’urgence à GRTGAZ  (0.800.246.102)

· Ne pas tenter d’arrêter la fuite de gaz et, en cas d’inflammation, de ne pas tenter d’éteindre le feu

· Attendre la venue des secours et des techniciens de GRT-GAZ
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	10. RISQUE DE PANDÉMIE GRIPPALE




Référence : Plan départemental de lutte contre une pandémie grippale (janvier 2009)



	Phase 1
	Pas de virus circulant chez l’Homme

	Phase 2
	Pas de nouveau virus circulant chez l’Homme mais présence d’un virus animal causant un risque substantiel de maladie humaine

	Phase 3
	Infection humaine par un nouveau virus (mais sans transmission interhumaine ou dans des cas isolés liés à des contacts rapprochés) 

	Phase 4
	Petits groupements de transmission interhumaine limités, mais extension localisée (virus mal adapté aux humains)

	Phase 5
	Larges groupements, mais transmission interhumaine toujours localisée (le virus s’adapte à l’Homme)

	Phase 6
	Forte transmission interhumaine dans la population (pandémie)


ACTION DU MAIRE
· Phase 3/4/5/6 : dans ces phases, le maire agit en sa qualité d’agent de l’Etat. Il est le relais efficace de la puissance publique sur le territoire de la commune.
· Le maire désigne un correspondant « pandémie grippale » et transmet ses coordonnées au préfet : M. ou Mme______________________________________
· Utilise la liste des personnes fragiles
CONDUITE A TENIR PAR LA POPULATION
Pour la grippe aviaire :
· Toute mortalité anormale d’oiseaux sauvages en zone rurale doit être signalée à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP) 
      (tél : 03 86 72 69 00). Sinon appeler la Préfecture au 03 86 72 79 89.
· Une mortalité anormale correspond à plus de 5 oiseaux sauvages trouvés morts sur un même site (rayon de moins de 500 m) et dans un laps de temps restreint (moins d’une semaine).
· Ne pas toucher aux oiseaux trouvés morts. La collecte est assurée par la FDC, l’ONCFS ou la DDCSPP.
Pour la grippe A :
· Tout symptôme grippal doit être signalé à un médecin ou au 15
· Consignes d’hygiène : se laver les mains plusieurs fois par jour avec du savon ou une solution hydro-alcoolique – utiliser un mouchoir en papier pour éternuer ou tousser, le jeter et se laver les mains.
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	11. AUTRES RISQUES




Selon spécificités de la commune :
· incendie forêt fréquent
· cavité souterraine, falaises
· zone verglas récurrente
· zone neige abondante / récurrente
· industriel
· Elevages importants
· Autres ….à préciser
ACTION DU MAIRE
Indiquer les actions envisageables compte tenu des risques / population / situation géographique sur le territoire de la commune
ALERTE
Indiquer le moyen d’alerte approprié
CONDUITE A TENIR PAR LA POPULATION
A renseigner en fonction du risque…
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	ORGANISATION DE L’ALERTE ET DES SECOURS

1. L’ALERTE : le schéma d’alerte et la mise en place des équipes
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	2. LE MAIRE : MISE EN PLACE DU POSTE DE COMMANDEMENT COMMUNAL





Le maire assure la Direction des Opérations de Secours (DOS) dans la limite de sa commune. Si nécessaire, ou si un plan départemental lié à l’événement devait être déclenché, c’est le préfet qui devient DOS.



POUR….





LE MAIRE S’APPUIE SUR…




	Organiser l’alerte, l’évacuation, l’hébergement

	Guider secours
Réguler la circulation


	Rendre compte au préfet 
Réquisitionner
Assurer le suivi de la crise


Le maire doit pouvoir se déplacer
A cet effet, il reste en liaison avec le 
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	3. FICHE ACTION : ALERTE POPULATION – Ets RECEVANT DU PUBLIC (ERP)




NOM du RESPONSABLE :………………………
Téléphone :            
Portable :………………
NOM du SUPPLEANT :…………………………………………….
Téléphone :              l 
Portable :………………
Missions : 
· Se rend au PCC (localisation : page         
· Mobilise les personnes responsables des missions suivantes : 

· Mise en œuvre du ou des moyens d’alerte : indiqués sur la fiche du risque concerné.

· Informer les quartiers concernés, hameaux, maisons isolées, 

· Anticipe les besoins en hébergement et prépare l’accueil avec le ou les personnes en charge de cette mission ( page          ) 
· Informe les ERP  (écoles, maisons de retraite, colonies de vacances, campings)
· S’assure de l’information des personnes fragiles (fiche page        )
· Informe les entreprises (enjeu environnemental) pouvant être impactées 
Tous les éléments pour alerter sont cités dans l’annuaire de crise page      
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	4. FICHE ACTION : LOGISTIQUE –TRAVAUX - ÉCONOMIE




NOM du RESPONSABLE :………………………
Téléphone :            
Portable :………………
NOM du SUPPLEANT :…………………………………………….
Téléphone :             
Portable :………………
Missions : 
· Se rend au PCC

· Alerte le personnel des services techniques (indiquer dans l’annuaire de crise si permanence / astreinte)
· Alerte les gestionnaires réseaux EAU – EDF–GDF – Telecom (voir annuaire de crise) page           
· Organise le guidage de terrain

· Met en place la signalisation routière toujours en liaison avec la gendarmerie et service routier départemental

· Organise le ravitaillement en contactant les commerçants et entreprises qui pourraient fournir les denrées nécessaires (pour cellule hébergement)

· Met à disposition des autorités le matériel technique de la commune (fiche recensement des moyens page           )
· Organise le transport collectif

· Assure la logistique du PCC selon la nature du sinistre et la situation du PCC
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	5. FICHE ACTION : SECRÉTARIAT - COMMUNICATION




NOM du RESPONSABLE :………………………………………
Téléphone :            
Portable :………………
…
NOM du SUPPLEANT :…………………………………………….
Téléphone :            
Portable :………………
Missions :
· Se rend au PCC.

· Ouvre et tient la main courante pendant toute la crise, indispensable en cas de contentieux

· Assure l’accueil physique des habitants – journalistes et autorités.

· Assure la permanence téléphonique

· Prépare les documents demandés par le maire (arrêtés, pages         )

· Appuie les responsables en tant que de besoin

· Se tient en liaison permanente avec le maire lorsque celui-ci est sur le terrain 
	Poste de Commandement Communal (PCC)
Main courante 

	Responsable :  ………….               Heure de prise de fonction : ..h..

	Date / Heure
	Appels reçus / visites
	Décisions / Observations
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	6. PLAN DE SITUATION DE CRISE




Le plan de la commune doit reprendre les éléments suivants :
· Localisation du PCC                                           
· Localisation des ERP                                              
· Localisation des lieux d’hébergements                                       
· Localisation des zones à risque (zone inondable, site industriel, etc.)                                     
· Localisation de la zone hélico                                         
· Localisation des principaux axes permettant les accès PCC et hébergements                                 
Avec un schéma  (ce schéma est mis à titre d’exemple)
· [image: image2.png]- commone
e

- BudLamud
. O\ +——150m

£ moim 2‘:5@5;5%) Bl vome {6 5%, ..
hekergewent B2 pec hos deay =-Rout

iorwe Twondalfe e voe 2w
eeemme PCC ef W T GAz NAT





	COMMUNE de 
PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE


	7. ANNUAIRE DE CRISE




Annuaire communal :
	Maires et adjoints
	

	Services techniques
	

	astreinte
	


Annuaire Logistique / travaux / économie :
	Electricien - Plombier - Gaz
	

	Transporteur
	

	Magasins d’alimentation
	

	
	


Annuaire santé :

	médecin
	

	pharmacien
	

	infirmier
	

	vétérinaire
	


Réaliser un annuaire (avec Tél. + adresse) des personnes à contacter qui sont situées dans des zones à risque spécifiques : inondation / barrage / SEVESO, etc.
	Nom
	Téléphone
	Adresse

	
	
	

	
	
	


Réaliser un annuaire (avec Tél. + adresse) de tous les ERP de la commune.
	Etablissement
	Téléphone
	Adresse

	
	
	

	
	
	


Service public :
	Préfecture 
	03 86 72 79 89 (permanence 24h/24h)

	Gendarmerie
	17

	Samu 
	15

	SDIS 
	18 ou 112

	DDT 
	03 86 48 41 00 / N° 24/24: 06 08 46 21 42

	ENEDIS (ex EDF)
	0811 01 02 12

	GAZ GRDF
	0800 47 33 33

	GRTgaz
	0800 24 61 02

	VNF Yonne d’Auxerre au Nord du département
	03 86 83 16 30 (permanence 24h/24h)

	VNF Yonne d’Auxerre au sud du département 
	03.86.20.27.05 (heures ouvrables) N°24/24 : 06.72.30.30.23

	VNF Canal de Bourgogne de Migennes à Aisy sur Armançon 
	03 86 54 82 70 (heures ouvrables) Permanence (DDT 21)

	d’Aisy sur Armançon à Lézinnes 
	03.80.92.21.45 Permanence (DDT 21)

	d’Ancy le Libre à Migennes
	03.86.43.44.05

	DDCSPP (ex. DDASS)
	03 86 72 69 00

	DDCSPP (ex. DDSV) 
	03 86 72 69 00

	Conseil départemental
	03 86 72 89 89 

	Météo France 
	répondeur suivi vigilance 05 67 22 95 00

	Orange 
	0800 083 083 Numero vert 24 h/24 – 7 j/7

	ARS
	0809  404  900
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	RECENSEMENT DES MOYENS

1. RECENSEMENT DES MOYENS HUMAINS 




Personnes mobilisables sur la commune : 

· Service de santé
· Agriculteurs possédant des moyens lourds, 
· Commerçants d’alimentation,
· Sapeurs-pompiers (sous réserve de ne pas être « activé » par le SDIS
· Associations pouvant apporter une expertise sans alourdir la gestion de crise
· Réserve communale de sécurité civile
	NOM
	Téléphone fixe
	Téléphone
	Observations
· Moyens
· Expertise
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	2. RECENSEMENT DES MOYENS MATÉRIELS 




Moyens détenus par les services communaux :
Exemples : Barrières, tronçonneuses, groupe électrogène, véhicule, pompes, etc.
Matériel du CPI sous réserve de ne pas être mobilisés par le SDIS
Moyens détenus par les entreprises de travaux publics :
· Celles travaillant habituellement pour la commune et possédant des matériels pouvant appuyer et compléter les moyens de la commune.
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	ANNEXES : 

1. FICHE : HÉBERGEMENT 



Indiquer le NOM USUEL DU SITE en ROUGE
Pour chaque site  renseigner une fiche spécifique
· NOM DU RESPONSABLE DU SITE D’HEBERGEMENT (activé) : 

· DESCRIPTION DU SITE :

· Adresse : _________________________________________________________

· Accès : ________________________________________________________

· Nombre de places (debout) : ________________________________________

· Nombre de places (couché) : ________________________________________

· N° téléphone : __________________________________________________

· Equipement sanitaires : ___________________________________________

· Cuisine :  ______________________________________________________

· Moyens :  nombre de  lits picots/ couvertures/tatamis/
Missions du responsable du site d’hébergement :

· Prépare l’accueil (main courante)
· Rend compte au maire et au responsable « Alerte population / ERP »
· Ne quitte pas les lieux, reste avec les évacués
· Si besoin, fait approvisionner en boissons chaudes, nourriture selon capacité de la commune.
· Assure l’évacuation sanitaire de ces personnes en cas de nécessité 

	Heure
	Entrants
	Sortants

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Main courante (indispensable en cas de contentieux) : 
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	ANNEXES : 
2. FICHE : EXEMPLES DE MESSAGES D’ALERTE 




Ils seront adaptés en fonction de la situation  terrain, de la météo et de la cinétique de l’événement
RISQUE RUPTURE DE BARRAGE 
-------AVIS A LA POPULATION ---  AVIS A LA POPULATION---------
LA PRÉFECTURE NOUS INFORME QUE LE BARRAGE DE …………….. A ROMPU. L’ONDE DE SUBMERSION PROVOQUÉE PAR LA RUPTURE DU BARRAGE VA BIENTÔT ATTEINDRE NOTRE COMMUNE.  PREPAREZ-VOUS A ÉVACUER – PRENEZ LES DISPOSITIONS NÉCESSAIRES POUR VOTRE HABITATION. EMPORTEZ COUVERTURES, MÉDICAMENTS, PAPIERS. RENDEZ-VOUS A … (lieu d’hébergement)
N’ENCOMBREZ PAS LE RESEAU TELEPHONIQUE CELA SERA PREJUDICIABLE A TOUS.
RISQUE INONDATION - CRUE  - NIVEAU ORANGE/ROUGE  – VIGILANCE ABSOLUE :
-------AVIS A LA POPULATION ---  AVIS A LA POPULATION---------
LA PRÉFECTURE NOUS INFORME QU’EN RAISON D’UNE FORTE MONTÉE DES EAUX, LE RISQUE DE CRUE EST DE NIVEAU ROUGE -*VIGILANCE ABSOLUE*.  PREPAREZ-VOUS A ÉVACUER – PRENEZ LES DISPOSITIONS NÉCESSAIRES POUR VOTRE HABITATION. EMPORTEZ COUVERTURES, MEDICAMENTS, PAPIERS. 
RENDEZ-VOUS A … (lieu d’hébergement)
N’ENCOMBREZ PAS LE RESEAU TELEPHONIQUE CELA SERA PREJUDICIABLE A TOUS.
RISQUE CLIMATIQUE  - NIVEAU ROUGE – VIGILANCE ABSOLUE :
-------AVIS A LA POPULATION ---  AVIS A LA POPULATION---------
LA PRÉFECTURE NOUS INFORME QU’EN RAISON DU RISQUE CLIMATIQUE ANNONCE PAR MÉTÉO FRANCE DE NIVEAU ROUGE -*VIGILANCE ABSOLUE*  QUI DOIT TRAVERSER NOTRE RÉGION-  IL EST DEMANDE A CHACUN DE RESTER CHEZ LUI DE NE PAS SE DÉPLACER  D’ÉCOUTER LA RADIO. 
N’ENCOMBREZ PAS LE RESEAU TELEPHONIQUE CELA SERA PREJUDICIABLE A TOUS.
RISQUE GRIPPE AVIAIRE – CONFINEMENT DES VOLATILES  :
-------AVIS A LA POPULATION ---  AVIS A LA POPULATION---------
LA PRÉFECTURE VIENT DE NOUS INFORMER QU’EN RAISON DU RISQUE  DE GRIPPE AVIAIRE PLUSIEURS  OISEAUX MIGRATEURS ONT ÉTÉ DÉCOUVERTS MORTS ET INFECTES  TOUTE PERSONNE PROPRIÉTAIRE DE  VOLAILLES ET OISEAUX DE COMPAGNIE DOIT PROCÉDER AU CONFINEMENT. IL NE FAUT  PAS TOUCHER LES OISEAUX MORTS NI LES ENFOUIR SANS EN AVERTIR LA MAIRIE  ET NE PAS S EN APPROCHER SANS PROTECTION.
MERCI DE VOTRE COMPRÉHENSION.
RISQUE MATIERES DANGEREUSES – POLLUTION RESEAU EAU POTABLE ET PUITS INDIVIDUELS.
-------AVIS A LA POPULATION ---  AVIS A LA POPULATION---------
LA PRÉFECTURE NOUS INFORME QU’EN RAISON DU RISQUE  DE POLLUTION DU RÉSEAU D’EAU POTABLE ET DES PUITS, IL EST INTERDIT DE CONSOMMER ET D’UTILISER L’EAU DU ROBINET –RÉSEAU EAU POTABLE ET PUITS INDIVIDUELS. DES BOUTEILLES D’EAU SONT MISES A DISPOSITION PAR LA MAIRIE.
MERCI DE VOTRE COMPRÉHENSION.
RISQUE MATIERES DANGEREUSES – POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE :
-------AVIS A LA POPULATION ---  AVIS A LA POPULATION---------
LA PRÉFECTURE NOUS INFORME QU’EN RAISON DU RISQUE  DE POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE PAR DES PRODUITS CHIMIQUES  TOXIQUES  IL EST DEMANDE A CHACUN DE RESTER CHEZ SOI DE NE PAS SE DÉPLACER  D’ÉCOUTER LA RADIO. 
N’ENCOMBREZ PAS LE RÉSEAU TÉLÉPHONIQUE CELA SERA PRÉJUDICIABLE A TOUS.
MERCI DE VOTRE COMPRÉHENSION.
RISQUE NUCLEAIRE – PASSAGE NUAGE RADIOACTIF :
--------AVIS A LA POPULATION ---  AVIS A LA POPULATION--------
LA PRÉFECTURE NOUS INFORME QU’EN RAISON DU RISQUE  DE PASSAGE D UN NUAGE RADIOACTIF, IL EST DEMANDE A CHACUN DE RESTER CHEZ LUI DE NE PAS SE DÉPLACER  D ÉCOUTER LA RADIO. ET D’ATTENDRE LES CONSIGNES DES AUTORITÉS 

N’ENCOMBREZ PAS LE RÉSEAU TÉLÉPHONIQUE CELA SERA PRÉJUDICIABLE A TOUS.

MERCI DE VOTRE COMPRÉHENSION.
RISQUE SEVESO / Installations classée – DECLENCHEMENT PPI :
-----AVIS A LA POPULATION ---  AVIS A LA POPULATION-------
LA PRÉFECTURE NOUS INFORME QU’EN RAISON DU PROBLÈME RENCONTRE SUR LE SITE  SEVESO  NOM DE L’ENTREPRISE…..  RESTEZ CHEZ VOUS  ET ATTENDEZ LES CONSIGNES DES AUTORITES– 
N’ENCOMBREZ PAS LE RÉSEAU TÉLÉPHONIQUE CELA SERA PRÉJUDICIABLE A TOUS.
MERCI DE VOTRE COMPRÉHENSION.
RISQUE SUR CONDUITE DE TRANSPORT DE GAZ HP :
--------AVIS A LA POPULATION ---  AVIS A LA POPULATION--------
LA PRÉFECTURE NOUS INFORME QU’EN RAISON D’UNE RUPTURE SUR UNE CANALISATION DE GAZ, IL EST DEMANDE A CHACUN DE SE PRÉPARER A ÉVACUER – PRENEZ LES DISPOSITIONS NÉCESSAIRES POUR VOTRE HABITATION. EMPORTEZ COUVERTURES, MÉDICAMENTS, PAPIERS.
INTERROMPEZ TOUS TRAVAUX . NE PROVOQUEZ AUCUNE ÉTINCELLE, FLAMME OU POINT CHAUD AUX ALENTOURS DE LA RUPTURE.
RENDEZ-VOUS A …si nécessaire  (lieu d’hébergement)
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Début de lalerte :

Trois séquences dune minute et 41 secondes
séparées par un silence. Le son est modulé,
montant et descendant.
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Source : Extrait plaquette « L’alerte et son signal » - Ministère de l’intérieur – Direction de la Sécurité Civile
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	ANNEXES : 
3. FICHE : RECENSEMENT DES PERSONNES FRAGILES 




[image: image4.png]



Cette liste devra être mise à jour régulièrement rester CONFIDENTIELLE
FAIRE LA LISTE AVEC NOMS ET NUMEROS DE TELEPHONE
Et ne pas apparaitre renseignée dans le PCS
Dans l’hypothèse d’une menace « grippe aviaire », une fiche des élevages possédant des volailles pourra être établie 
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	ANNEXES : 
4. FICHE : EXEMPLES D’ARRÊTÉS 
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	ANNEXES : 
5. FICHE : EXERCICE ANNUEL 




En développant des exercices sur le terrain, la commune souhaite faire prendre conscience à l’ensemble de la population que la prévention en matière de risque majeur est l’affaire de tous.
La lecture en commun des PCS et en particulier par les acteurs figurant dans le schéma d’ALERTE permettra de calibrer et d’affiner les modalités de l’exercice.
Le Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles appuiera l’exercice annuel.















EXERCICES





SCHÉMA D’ALERTE














Localisation / emprise et zones de dangers :





Utiliser les cartes 


«Zones d’application des mesures » du PPI





Responsable « logistique – travaux – économie »





Responsable « communication – secrétariat – main courante »





LE PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE:


C'est l'outil de gestion de crise du maire Il contient les réponses apportées par l'équipe municipale aux risques connus sur le territoire de la commune





Le DICRIM :


Ce document d'information est réalisé à partir de l'analyse des risques du PCS.


Il doit être diffusé à l’ensemble de la population par le moyen le plus approprié (distribution dans les boîtes aux lettres ou lors d’une réunion d’information, dans le journal local ou sur le site internet de la commune.





EXERCICES





SCHÉMA D’ALERTE





ANALYSE DES RISQUES


Toutes les  fiches de risques 








ARTICULATION PCS / DICRIM





Éléments communs





Responsable « Alerte – population / ERP – Hébergement »





L’année 2003 a été marquée par une hausse sensible du nombre de décès. Un tel niveau n’avait pas été atteint en France métropolitaine depuis 1985. La canicule du mois d’août 2003 en est à l’origine.





En Bourgogne, le mois d’août 2003 a été chaud : cinq degrés au-dessus des normales saisonnières, avec un pic de 41.1 ° relevé à Auxerre le 6 août (relevé INSEE).





Commune de :





LE SIGNAL NATIONAL D’ALERTE  pour les communes disposant d’une sirène











ARRÊTE DE RÉQUISITION











Le maire de…………………………………………………………………………………………………….





VU l’article L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ;





Considérant l’accident, l’événement………………………………………………………………………..





survenu le………………………………. …………à……………………………………….…………heures





Considérant qu’il est nécessaire de doter la commune des moyens nécessaires pour répondre à ses obligations.





                               


ARRÊTE








Article 1er :  Il est prescrit à M…………………………………………………………………………………


	            	demeurant à ……………………………………………………………………………………..


		de se présenter sans délai à la mairie de……………………………………………………..


		pour effectuer la mission de…………………………………………………………………….


		qui lui sera confiée.





		Ou





		De mettre à la disposition du maire le matériel suivant :


		……………………………………………………………………………………………………..


		……………………………………………………………………………………………………..


		et de le faire mettre en place à (indiquer le lieu)……………………………………………..





Article 2   :  Le commissaire de police/le commandant de la brigade de gendarmerie est chargé de 


			l’exécution du présent arrêté.





Fait à…………………………..le……………………………….





Le maire,








ATTENTION : les frais de réquisitions sont à la charge de la commune sauf convention contraire avec le responsable de l’accident.








Exemple : risque de rupture occasionnée par un engin de terrassement sur une canalisation de diamètre :


100mm = périmètre de sécurité 65 m


200mm – périmètre de sécurité = 100 m











INSERER UNE CARTE LOCALISANT LES CANALISATIONS DE GAZ








Sur cette carte : faire figurer les zones sensibles, le long de la conduite, quartiers ERP, écoles, maisons de retraite, centres de loisirs











Qu’est-ce qu’une pandémie ?





Il s’agit d’une épidémie qui s’étend au-delà des frontières internationales, soit à un continent, à un hémisphère ou au monde entier, et qui peut toucher un très grand nombre de personnes, quand elles ne sont pas immunisées contre la maladie ou quand la médecine ne dispose d’aucun médicament pour traiter les malades : la grippe aviaire et la grippe A de type H1N1 par exemple (pour plus d’infos, voir le site www.pandemie-grippale.gouv.fr)





30 % de la population touchée 





Pour la grippe aviaire : 


Fournit au personnel communal susceptible d’aller constater les oiseaux morts un équipement de base : gants + masques FFP2





Pour la grippe A : 


Fournit au personnel communal susceptible d’être en contact avec du public ou le virus des masques FFP2








SUPPLEANT


Nom :


Tél. :





MAIRE


Nom : 


Tél. :








SUPPLEANT


Nom :


Tél. :





ALERTE POPULATION / ERP


(organise l’alerte des secours, des populations, des entreprises et des ERP)


Nom :


Tél. :





Témoin


Gendarmerie


Préfecture








SUPPLEANT


Nom :


Tél. :





SECRETARIAT


COMMUNICATION


(tient la main courante, renseigne les autorités)


Nom :


Tél. :








SUPPLEANT


Nom :


Tél. :





LOGISTIQUE


TRAVAUX


(signalisation – ravitaillement – périmètre de sécurité)


Nom :


Tél. :





Action prioritaire





Responsable SIRENE ou VEH. Haut-parleur


Nom :


Tél. :





Alerte transmise par préfecture








MAIRE





Déclenche PCS





Activation du PCC





LOCALISATION DU Poste de Commandement Communal (PCC)


(hors zone à risques) : --------------------------------------------------------------------





…………………………………………………………………………………………………..





Un accident sur une centrale nucléaire à proximité (Dampierre-en-Burly, Belleville sur Loire, Nogent sur Seine) peut faire craindre le passage d’un nuage radioactif (pollution air et eau) qui nécessiterait le confinement de la population.








   


   Nord





Avant la crise :


Qui gère le plan : monsieur ou madame ?


Où doit-il se trouver : 


Mise à jour annuelle 


Exercices annuels


Première diffusion OU mise à jour :




















ARRÊTE D’INTERDICTION DE CIRCULER











Le maire de………………………………………………………………………………………………





VU l’article L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ;





Considérant l’accident, l’événement………………………………………………………………………..


Survenu le………………………………. …………à……………………………………….…………heures





Considérant qu’il est nécessaire d’interdire la circulation sur certaines routes communales et départementales.


Vu l’urgence :                                       


                               


ARRÊTE











Article 1er :  Il est interdit de circuler sur le …. et la D … jusqu’ a nouvel avis.


	            	





Article 2   Le commandant de la brigade de gendarmerie est chargé de l’exécution du présent arrêté.














Fait à…………………………..le……………………………….








Le maire








ARRÊTE PORTANT RESTRICTION D’USAGE DE L’EAU DISTRIBUÉE








Le Maire de ……		





Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son articles L 2212-2 ;





Vu le Code de la Santé Publique, et notamment le Titre II, sécurité sanitaire des eaux et des aliments, chapitre Ier, articles L 1321-1 à L 1321-10 et les articles R1321-1 à R1321-68 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine, à l'exclusion des eaux minérales naturelles ;





Vu la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques ;





Considérant que suite (aux importantes précipitations, à une effraction sur les installations de distribution d'eau, à un déversement accidentel, à un dysfonctionnement de la station de traitement, aux analyses mettant en évidence la présence de…..) la qualité de l'eau peut être dégradée ;





Considérant que cette situation constitue un risque pour la santé des populations et qu'en conséquence par précaution il est nécessaire de prendre des mesures d'urgence ;








ARRÊTE








Article 1er : A compter du               , l'eau ne doit pas être utilisée pour :


la boisson, 


-   la préparation des aliments dans lesquels l'eau rentre en grande quantité (biberons, sirops, potages, thés, cafés…..), 


la cuisson de tous les aliments, 


le  lavage des aliments et de la vaisselle ;


- le lavage des dents


sur le territoire de la commune (ou au lieu-dit……) :


(à adapter suivant le problème de qualité rencontré – la restriction peut être plus ou moins étendue suivant le type de contamination ou de produit – cela est précisé par les consignes sanitaires).





Article 2 : La levée de cette interdiction n'aura lieu qu'après autorisation de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales et selon les modalités qu'elle communiquera.





Article 3 : Une information appropriée est réalisée auprès de la population par les soins de la commune 





Article 4 : Des dispositions sont prises par la commune pour assurer l'alimentation en eau des habitants :


eau embouteillée pour l'eau de boisson ;


citernes pour les autres usages.


(pas d’obligation réglementaire - à l’appréciation du maire – penser avant tout aux établissements particuliers : crèche, cantine scolaire, école, établissements sanitaires et sociaux, personnes âgées seules, ….).





Article 5 :  Monsieur le maire de la commune de est chargé de l'exécution du présent arrêté qui est affiché sur les tableaux d'affichage communaux et dont un exemplaire est adressé aux services préfectoraux.


 								














Fait à                      , le


Le maire





A partir des fiches « analyse des risques »du PCS, le DICRIM est constitué de:


Page de garde


Mot du maire 


Arrêté municipal


Schéma d’alerte 


Les fiches « analyse des risques » du PCS à l’identique 


Exercices


Numéros d’urgence




















Illustrations


Photo aérienne


Extrait carte IGN





Nombre d’habitants (répartition par hameau)





Entreprises importantes (SEVESO – Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE)








ANALYSE DES RISQUES 


Toutes les  fiches de risques 








ARRÊTE MUNICIPAL





MOT DU MAIRE





DICRIM





Commune de …….




















Photo / Illustration





Edition 20  .


Prochaine mise à jour : 20   (…)





ARRÊTE MUNICIPAL





PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE





Commune de …….

















Photo / Illustration





Edition 20  .


Prochaine mise à jour : 20   (…)











Sur cette carte indiquant routes et/ou voies ferrées concernées, faire figurer :





le long des axes de transports : quartiers ERP, écoles, maisons de retraite, centres de loisirs

















INSERER UNE CARTE LOCALISANT LES ZONES INONDEES





Utiliser la carte  du PPRI 


(Téléchargeable en A4 couleur sur le site de la préfecture de l’Yonne : � HYPERLINK "http://www.yonne.gouv.fr/"��http://www.yonne.gouv.fr� 
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